PROCES-VERBAL

REUNION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL

SEANCE  DU 21 OCTOBRE 2014
Le Conseil Municipal dûment convoqué, s'est réuni le vingt et un octobre deux mille quatorze à  dix-huit heures trente, à la Mairie de VEZAC, sous la présidence de M. Jean-Claude CASTAGNAU, Maire.

Etaient présents : Jean-Claude CASTAGNAU, Thierry TREMOUILLE, Patrick SINGIER, Sylviane QUAILLET, Lionel GUINOISEAUX, Alain BOYER, Sophie COURTY,  Virginie HALLOUIN, Yvette REBEYROL, Audrey SABOUREAU, Christian SESTARET, Marie-Christine TREMOULET, Pascal VIONNET.
Etaient absents : Philippe CHAULET, Christian ROBLES (excusés).
Philippe CHAULET donne procuration à Jean-Claude CASTAGNAU.
Christian ROBLES donne procuration à Alain BOYER.
Secrétaire de séance : Sophie COURTY assistée de Dominique DOUSSEAU.
Le Maire ouvre la séance à dix-huit trente.  

1. – Approbation du Procès-verbal de la réunion du C.M. du 3 Septembre 2014.  

2. – Participation de la Commune de Saint-Vincent de Cosse aux frais de fonctionnement du restaurant scolaire pour l’année scolaire 2014/2015 :
       Le Maire expose au Conseil Municipal que vu l'augmentation des frais de fonctionnement du restaurant d'enfants de VEZAC dont les charges sont supportées par la Commune de VEZAC pour les enfants prenant leurs repas au restaurant scolaire de VEZAC, il y a lieu d'augmenter la participation de la Commune de SAINT-VINCENT DE COSSE pour qu'elle arrive à s'aligner sur la participation des communes de BEYNAC et de VEZAC, calculée au prorata du nombre d'élèves, qui est fixée à ce jour à 950,00 € environ par enfant pour chacune des deux communes.

♦ 20 élèves pour BEYNAC à ce jour ;

♦ 16 élèves pour SAINT-VINCENT DE COSSE à ce jour ;

♦ 59 élèves pour VEZAC et hors communes à ce jour.

      Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, par 15 voix pour, 0 contre, 

►DECIDE de fixer la participation annuelle de la Commune de SAINT-VINCENT DE COSSE, pour l'année scolaire 2014/2015, soit au 1er Septembre 2014 à :

     900,00 €  par enfant concernant les frais de fonctionnement (Restaurant d'enfants) ;

►RAPPELLE la participation pour les frais scolaires, soit :

    120,00 € par enfant concernant les frais scolaires (Fournitures, manuels pédagogiques, etc…, utilisés à l'école de VEZAC).
La régularisation concernant les frais de fonctionnement du restaurant scolaire pourra être faite lors du solde de participation qui interviendra après le 30 Juin 2015 afin que la Commune de SAINT-VINCENT DE COSSE puisse prévoir la dépense nécessaire au budget 2015.
    3. – Intégraion au RPI de Beynac et Vézac de la Commune de Saint-Vincent de Cosse :
            Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal de la volonté de la Commune de SAINT-VINCENT DE COSSE d’intégrer le Regroupement Pédagogique Intercommunal de Beynac et Vézac.

Par délibération du 19 septembre 2014, le Conseil Municipal de la Commune de SAINT-VINCENT DE COSSE sollicite les Communes de Beynac et de Vézac pour demander l’intégration de leur commune au Regroupement Pédagogique Intercommunal de Beynac et Vézac.

          Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, par 15 voix pour, 0 contre, 

►ACCEPTE l’intégration de la Commune de SAINT-VINCENT  DE COSSE au Regroupement Pédagogique Intercommunal de Beynac et Vézac ;

►MANDATE le Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires et L’AUTORISE à signer les documents afférents à ce dossier.        
4. – Rénovation - Travaux intérieurs à l’église Saint-Urbain :
       Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération en date du 20 Février 2012 et l’informe qu’afin de permettre la première tranche de travaux qui concerne la réalisation de travaux d’assainissement, de mise hors d’eau et de confortation des maçonneries extérieures de l’église Saint-Urbain à VEZAC, classée Monument historique, sise au lieu-dit « Le Bourg », il convient de réitérer les demandes de subvention nécessaires pour financer l’opération ci-dessus citée et la 2ème tranche qui suivra pour la mise en valeur intérieure du chœur, des chapelles, de la nef et du clocher.

           Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, par 15 voix pour, 0 contre, 

▬ ADOPTE le projet d’assainissement, de mise hors d’eau et de confortation des maçonneries extérieures de l’église Saint-urbain à VEZAC s’élevant à la somme H.T. de    140 000,00 € correspondant à la 1ère tranche de travaux pour l’exercice 2015 ; le montant des travaux de la 2ème tranche s’élèvera à la somme H.T. de 190 000,00 € pour l’exercice 2016 ;

▬ MANDATE le Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires concernant les dits travaux ;

▬ DEMANDE à bénéficier de subventions, pour l’ensemble des travaux à réaliser              (en 2 tranches), dans le cadre de la Culture et du Patrimoine, auprès de la Région Aquitaine (15 %), la Direction Régionale des Affaires Culturelles (40 %) et le Département de la Dordogne  (25 %) ;                             

▬ S’ENGAGE à inscrire au budget communal des exercices 2015 et 2016 les dépenses programmées pour chaque tranche et ;

▬ AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à venir concernant ce dossier.
5. – Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi – Contrat Unique d’Insertion :
        Vu le Code du travail,

        Vu la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale (art.44),

        Vu le décret n° 2005-243 du 17 mars 2005 relatif aux contrats initiative emploi, aux contrats d'accompagnement dans l'emploi et modifiant le code du travail,

        Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d'insertion,

        Vu le décret n° 2019-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d'insertion,

Considérant qu'il y a lieu de favoriser le retour à l'emploi d'un personnel rencontrant des difficultés particulières d'accès à l'emploi,

        Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, par 15 voix pour, 0 contre,

►DECIDE d’engager un agent non titulaire à compter du 10 Novembre 2014 pour une période de    12 mois, allant du 10 Novembre 2014 au 9 Novembre 2015 inclus, et une durée hebdomadaire de service de  20 heures, dans le cadre d'un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CUI-CAE) pour des activités répondant à des besoins collectifs non satisfaits.

Le contrat pourra être renouvelé expressément, sous réserve du renouvellement de la Convention avec l’Etat, dans la limite totale de 24 mois (renouvellement inclus).

Cet agent assurera des fonctions polyvalentes d'entretien et d'animation : entretien journalier des locaux de l’école et aide aux travaux d’activités périscolaires en période scolaire et d’entretien d’autres locaux municipaux hors période scolaire.

Cet agent percevra une rémunération brute mensuelle calculée sur la base du taux horaire  du SMIC en vigueur. Les crédits correspondants seront inscrits au budget.

►CHARGE le Maire pour recruter l’agent et l'AUTORISE à signer la convention de CUI-CAE avec l'Etat et l'agent concerné.
6. – Constitution de la Commission Communale des Impôts Directs :
       Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que dans le cadre des travaux de constitution des Commissions Communales des Impôts Directs, la liste des commissaires titulaires et suppléants proposée par la Direction Départementale des Finances Publiques de la Dordogne pour siéger au sein de ces instances doit être formalisée par une délibération du Conseil Municipal

          Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, par  15 voix pour, 0 contre, 

►ACCEPTE de nommer les Commissaires de la Commune de VEZAC indiqués ci-dessous, pour représenter la Commission Communale des Impôts Directs :

♦ COMMISSAIRES TITULAIRES :

M DELMOND Jean (propriétaire de bois)

M GOUYOU Michel

M LAMOTHE Roland

M MANIERES Jean-Pierre

M LAVAL Jean-Louis

M PELISSIER Gilbert (demeurant à BEYNAC et CAZENAC)

♦ SUPPLEANTS :

M. IRAGNE Christian (propriétaire de bois)

M ALICOT Daniel

M BOUYSSOU Jean-Jacques

M PESTOURIE Georges

M LIABOT Serge

M GRAVE Marc (demeurant à BEYNAC et CAZENAC)

La nomination des Commissaires de la Commune de VEZAC sera effective pour toute la mandature, à savoir jusqu’à la date d’expiration du mandat des membres du Conseil Municipal.
7. – Décision modificative n° 2 – virements de crédits exercice 2014 :
       Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits prévus à certains chapitres du budget communal de l'exercice 2014 étant insuffisants, il est nécessaire d'effectuer les virements de crédits ci-après :

__________________________________________________________________________
                                        Diminution sur crédits déjà alloués
                                      Augmentation  des crédits

   

OBJET DES DEPENSES
    Chapitre               sommes                                              Chapitre             sommes
                                                 et article                                                                          et article

________________________________________________________________________________________
. FPIC ………………………..    022               - 1 964,00  €                                      014 (73925)          1 964,00 €



       _________                                                                     ________

 TOTAUX :                                                       - 1 964,00  €                                                                   1 964,00 €    

                                                                            =========                                                                  ========                                                                                                   

            Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, par 15 voix pour,              0 contre,

►APPROUVE les virements de crédits indiqués ci-dessus. 

8. – Avenant au contrat de maîtrise d’œuvre - Travaux de restauration de l’église Saint-Urbain :

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, par 15 voix pour, 0 contre, 

► APPROUVE l’avenant au contrat de maîtrise d’œuvre, en date du 10 Octobre 2014, établi par Mme Gaëlle DUCHENE, Architecte du Patrimoine DPLG, 10b rue Clémenceau         46170 CASTELNAU MONTRATIER concernant les travaux de restauration de l’église             Saint-Urbain de Vézac.

Par application de cet avenant, le contrat de maîtrise d’œuvre, ainsi régularisé à bon escient, se trouve ainsi porté à la somme totale de 12 999,39 € H.T., soit 15 599,27 € T.T.C.
► AUTORISE le Maire à signer l’avenant ci-dessus cité.

9. – Participation communale aux Transports Scolaires Collège de Saint-Cyprien :                                                                                            

       Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple de Saint-Cyprien indique qu’il a plusieurs demandes d’inscription aux transports scolaires pour l’année 2014 (concernant l’année scolaire 2014/2015) concernant des enfants domiciliés à VEZAC et scolarisés au Collège de Saint-Cyprien et qu’il y a lieu de délibérer quant à la participation de la Commune de VEZAC aux frais de transports scolaires, car les membres du Conseil Syndical du Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple de Saint-Cyprien ne peuvent pas accepter d’inscrire des élèves dont la Commune ne participerait pas ou refuserait de régler le montant voté par délibération.

        Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, par 15 voix pour, 0 contre, 

▬   ACCEPTE que la Commune de VEZAC participe aux frais de Transports Scolaires pour l’année 2014 (qui concerne l’année scolaire 2014/2015) pour la prise en compte de l’inscription des élèves domiciliés à VEZAC et scolarisés au Collège de Saint-Cyprien au service des transports scolaires ;

▬  AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires relatifs à ce dossier.
10. – Renouvellement Contrat Unique d’Insertion :

         Vu le Code du travail,

         Vu la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale (art.44),

          Vu le décret n° 2005-243 du 17 mars 2005 relatif aux contrats initiative emploi, aux contrats d'accompagnement dans l'emploi et modifiant le code du travail,

          Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d'insertion,

          Vu le décret n° 2019-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d'insertion,

Considérant qu'il y a lieu de favoriser le retour à l'emploi d'un personnel rencontrant des difficultés particulières d'accès à l'emploi,

          Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, par 15 voix pour, 0 contre,

►DECIDE de renouveler le contrat avec l’Etat pour un agent non titulaire à compter du       1er Octobre 2014 pour une période de 12 mois, allant du  1er Octobre 2014 au                     30 Septembre 2015 inclus, et une durée hebdomadaire de service de 20 heures, dans le cadre d'un Contrat Unique d'Insertion pour des activités répondant à des besoins collectifs non satisfaits.

Cet agent assurera des fonctions polyvalentes d'entretien et d'accompagnement : entretien journalier des locaux municipaux et accompagnement matin et soir dans le car scolaire en période scolaire.

Cet agent percevra une rémunération brute mensuelle calculée sur la base du taux horaire  du SMIC en vigueur. Les crédits correspondants seront inscrits au budget.

►CHARGE le Maire pour effectuer les démarches nécessaires et l'AUTORISE à signer la convention de CUI avec l'Etat et l'agent concerné.

♥  QUESTIONS DIVERSES : 

▪ Projet de contrat d’alimentation en gaz :

  Suite à la réunion d’information au conseil municipal s’étant tenue à la mairie le mercredi    1er Octobre 2014 par la société ANTARGAZ, représentée par M. Hugues SAURET, responsable régional de développement réseaux et immobilier collectif et M. Bruno ANDRIEUX, représentant le SDE 24, concernant le projet de desserte en gaz sur la Commune, il a été décidé, du fait de la méfiance de certains élus, de reporter la mise en œuvre de l’amenée du gaz en réseau à une date ultérieure. Affaire à suivre.
▪ Voirie intercommunautaire :

   Thierry TREMOUILLE fait le compte-rendu de la réunion de la commission voirie qu’il a eu avec les membres de la Communauté de Communes, ayant la compétence voirie. Il n’y a pas de prévisions de travaux sur le reliquat de l’enveloppe financière du budget communautaire pour Vézac. Il est souligné de revoir les répartitions le plus juste possible sur l’ensemble des communes de la CCSPN.
▪ Irrigation :
   Après les travaux effectués pour la mise en sécurité de la prise d’eau dans la rivière, une réunion est prévue le jeudi 27 novembre 2014 à la Mairie de VEZAC avec le bureau d’études ADHA et l’agence de l’eau pour faire un diagnostic général sur le réseau d’irrigation de VEZAC. L’heure reste à fixer.
 ▪ Zone artisanale :

   Le Maire fait part aux élus qu’un projet de construction d’un bâtiment à usage d’activité de la Maison Vaux, Charcuterie de campagne, est en pourparlers dans la zone artisanale au       lieu-dit « La Fournerie Nord », sur une partie des parcelles Section A n° 343 , 344, 345 et 1204 d’une surface de terrain de 9 460 m2 appartenant à plusieurs propriétaires. Il y a aussi un problème à résoudre : le tourne à gauche serait à modifier avec la direction des Routes Départementales, vu l’implantation de ce nouveau commerce.
Des réserves sont faites quant à l’harmonie des bâtiments dans ce secteur, même si l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France n’est pas formulé car le terrain se situe hors du site. Il serait judicieux qu’il y ait une cohérence dans le choix des couleurs et des matériaux pour une meilleure intégration dans l’environnement.
L'ordre du jour étant épuisé, le Président clôt la séance à 21 heures 15.

